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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



3 
 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Canadian Literacy and Learning Network
	Nom: 
	rec1: Le gouvernement fédéral devrait veiller à ce que les ententes multilatérales renégociées et toute nouvelle initiative de perfectionnement des compétences comprennent un « relèvement des compétences » dans la littératie et les compétences essentielles (LCE). Les programmes de perfectionnement des compétences dont est absente la LCE ne permettent pas l'acquisition des compétences de base nécessaires à toute personne avant qu'elle puisse acquérir des compétences avancées, notamment celles en forte demande sur le marché du travail. Les investissements dans le relèvement des compétences LCE peuvent permettre un relèvement des taux d'achèvement de la formation et des résultats individuels des Canadiens sur le marché du travail. 
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Autochtones]
	Dropdowntopic1: [Emploi, marché du travail et syndicats]
	Dropdowntopic3: [Petites et moyennes entreprises]
	Dropdownrec1: [autre montant : précisez ]
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	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [autre montant : précisez ]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [Immédiatement]
	rec2: La recommandation principale du CLLN est dimensionnable. On peut obtenir des progrès importants concernant l'amélioration des niveaux de LCE des Canadiens par une priorisation des dépenses dans les enveloppes actuelles EMT/EDMT. La formation à la LCE est un besoin essentiel en matière de développement du marché du travail et doit être intégrée dans la structure des ententes nouvelles et renégociées. On peut parvenir à des progrès et à des avantages supérieurs en préparant une stratégie nationale de l'éducation des adultes et un programme de financement axé précisément sur le relèvement des compétences LCE. 
	rec3: • Les adultes canadiens à LCE faibles, particulièrement les populations vulnérables, notamment les jeunes, les immigrants/nouveaux Canadiens, les populations autochtones• Les employeurs canadiens, particulièrement ceux des secteurs souffrant de pénuries de compétences• Les gouvernements, par des économies au niveau des coûts• Tous les secteurs et toutes les régions
	rec4: Les personnes qui peuvent relever leurs niveaux de LCE ont de meilleures perspectives d'emploi, sont mieux intégrées sur le marché du travail et ont des revenus plus élevés. Les niveaux de LCE plus élevés génèrent également de meilleurs taux d'achèvement des programmes postsecondaires et d'apprentissage. Les avantages pour les employeurs sont les suivants : les employés sont mieux à même d'apprendre de nouvelles tâches, ils disposent d'un réservoir de main-d'œuvre qualifiée plus vaste et il y a moins d'accident au travail. À long terme, le niveau de vie des Canadiens augmentera en raison d'une diminution des coûts pour le gouvernement (p. ex., assurance-emploi) et des recettes fiscales plus élevées. Les niveaux de LCE plus élevés ont également un lien avec un meilleur état en matière de santé, ce qui a des effets positifs. 
	rec5: Un investissement du gouvernement fédéral dans le relèvement des compétences LCE pour les adultes autochtones vivant sur les réserves permettrait de répondre plus facilement à la demande forte et croissante de main-d'oeuvre qualifiée dans les industries des ressources, particulièrement dans le Nord et les régions éloignées où les populations autochtones souffrent d'un taux élevé de chômage et où les niveaux de LCE sont moins élevés que dans la population non-autochtone. Offrir des possibilités de relèvement des compétences LCE culturellement appropriées, volontaires et ouvertes à tous les adultes autochtones vivant sur les réserves pourrait procurer au gouvernement fédéral un rendement considérable sur l'investissement. 
	rec6: Même si les données concernant les populations sur les réserves sont limitées, il ressort nettement de la recherche du CLLN que les investissements consentis dans le relèvement des compétences LCE pour les populations autochtones hors réserve auraient un rendement très élevé. Les populations autochtones vivant sur les réserves et dans les territoires nordiques du Canada sont moins qualifiées que leurs homologues vivant hors réserve et ont un plus grand besoin de relèvement des compétences LCE, pour réussir dans des programmes de formation axés sur les compétences avancées. Les nouvelles dépenses fédérales attribuées aux programmes d'éducation des adultes autochtones sur les réserves et comportant des éléments solides LCE devraient, au fil du temps, permettre d'obtenir un rendement important. 
	rec7: • Autochtones sur les réserves, leurs familles et leurs collectivités• Secteur de la mise en valeur des ressources naturelles; secteur public autochtone (à long terme)• Le Nord (au-delà du 60e parallèle)
	rec8: Le niveau de vie sur les réserves au Canada pourrait être considérablement relevé par des investissements dans des programmes culturellement appropriés d'éducation des adultes. Un relèvement des niveaux LCE devrait aider les personnes à tirer parti des perspectives d'emploi près des réserves et à conserver leur emploi plus longtemps. Selon les circonstances locales, elles pourraient être mieux placées pour tirer parti des perspectives d'entrepreneuriat. Les familles et les collectivités des réserves peuvent également être bénéficiaires, car les compétences parentales, les résultats en matière de santé et la participation sociale sont autant d'aspects qui augmentent avec la hausse des niveaux de LCE. 
	rec9: Les employeurs des petites et moyennes entreprises (PME) ont besoin que le gouvernement fédéral offre des programmes et des incitatifs fiscaux les encourageant à accroître leurs investissements dans les programmes de perfectionnement des compétences reposant sur le milieu de travail et intégrant des composantes de formation LCE. Les PME sont défavorisées, sur le plan de la formation, comparativement aux employeurs de plus grande taille (p. ex., souvent, elles n'ont pas de service des RH ou de personnel se consacrant spécialement à la formation). Les PME représentent 60 % de l'emploi au Canada, mais elles font moins de formation et pourraient être moins bien positionnées pour tirer parti des nouveaux programmes à grande échelle. Un programme de crédit d'impôt analogue au crédit d'impôt pour la création d'emplois d'apprentis est un moyen d'aider à égaliser les règles. 
	rec10: Le CLLN propose un programme de crédit d'impôt analogue au crédit d'impôt pour la création d'emplois d'apprentis, afin d'aider à égaliser les règles du jeu dans la formation pour les employeurs petits et moyens. Cela pourrait réduire à court terme les recettes fiscales provenant des PME; toutefois, à long terme, un secteur des PME fort pourra offrir davantage d'emplois aux Canadiens et pourrait augmenter les recettes gouvernementales, compensant le coût lié à un programme de crédit d'impôt. Une première étape nécessaire serait de faire une étude sur les moyens potentiels de soutenir la formation à l'intention des PME et d'établir une analyse de rentabilité au fil du temps. 
	rec11: • Petites et moyennes entreprises• Employés actuels des PME• Employés futurs des PME• Tous les secteurs et toutes les régions
	rec12: Les PME sont responsables d'environ 60 % des emplois au Canada et pourtant, elles font moins de formation que les grands employeurs; par conséquent, consentir des investissements afin d'encourager les initiatives de formation chez ces petits employeurs aura une influence importante sur le renforcement de la base de compétences de la population active canadienne. Plus particulièrement, des efforts veillant à intégrer la formation LCE dans les programmes de formation au travail des PME aidera à relever les niveaux de LCE dans l'ensemble de la population, avec tous les avantages sociaux et économiques que cela suppose, tant pour les particuliers que pour la société (voir la recommandation 1). 
	rec13: Les recommandations du CLLN sont toutes liées à l'amélioration des niveaux de littératie et de compétences essentielles (LCE) chez les adultes canadiens. Environ 10 millions de Canadiens de 16 à 65 ans, soit 43 % de la population en âge de travailler, ont des niveaux de littératie faibles. Les deux tiers de ces personnes sont sur le marché du travail. Progresser dans le sens de l'objectif du gouvernement de jumeler les Canadiens et les emplois disponibles exige des investissements dans le relèvement des compétences. Toutefois, pour que ces dépenses soient efficaces et efficientes, il est essentiel de tenir compte et de prendre en charge les besoins de relèvement des compétences LCE des populations ciblées aux fins de la formation axée sur les compétences. La mise en œuvre de notre première recommandation, la recommandation pivot, sera essentielle pour la réussite des efforts du Canada visant à améliorer le niveau de compétences de la population adulte. Les pourparlers actuels concernant le projet de Subventions canadienne pour l'emploi (SCE) ne prennent pas en considération les besoins de LCE; on ne dispose pas de renseignements sur la place de nombre d'initiatives LCE éprouvées et efficaces dans le cadre de financement esquissé. Nombre de programmes innovateurs offrent un relèvement des compétences LCE dans les collectivités et lieux de travail dans de nombreux secteurs de l'économie. L'avenir de ces programmes n'est pas clair. Les programmes de relèvement des compétences LCE sont un service d'emploi essentiel, en même temps que d'autres services, par exemple le counselling et l'aide à la recherche d'emploi. La transformation des EMT/EDMT devrait inclure la reconnaissance de l'importance essentielle d'offrir des possibilités de relèvement des compétences aux adultes faiblement qualifiés et il faudrait consentir des investissements dans l'élaboration de nouveaux cadres d'exécution de programmes éprouvés de LCE. Cela s'applique tant à la programmation généralement disponible qu'aux programmes axés sur certaines populations vulnérables, notamment les jeunes, les nouveaux arrivants et les Autochtones. Dans son projet 2012 « Literacy and Earnings », le CLLN a étudié la possibilité d'un investissement dans la littéracie des adultes afin de relever les gains des Canadiens et de réduire simultanément les dépenses gouvernementales dans les programmes de soutien au revenu. D'après les recherches publiées, un investissement dans la littéracie générerait des avantages économiques pour les particuliers, les employeurs et les gouvernements. Globalement, de meilleures compétences en littéracie aboutiraient à une société plus saine, plus riche, plus mobilisée et plus équitable. Un investissement multi-intervenants de 29,34 milliards de dollars permettrait de relever les compétences au niveau 3 de tous les Canadiens qualifiés. Si l'investissement est consenti, on estime que les gains des adultes canadiens qui recevraient ce relèvement des compétences devraient augmenter de 85,25 milliards de dollars ou en moyenne de 3 244 $ par travailleur par année. Les économies totales s'établiraient à 2,92 milliards de dollars par an, dont 330 millions pour les paiements de prestations d'assurance-emploi. Cela offre un taux annuel de rendement de l'investissement de 1 390 %, et un taux annuel de rendement fiscal de 425 % pour les gouvernements au Canada, en raison des recettes fiscales supplémentaires et des économies au niveau des programmes. Ces taux de rendement estimatifs excluent la valeur de la baisse des coûts en matière de santé et autres avantages. Vous pouvez consulter le résumé national à l'adresse : http://www.literacy.ca/content/uploads/2012/09/investing-upskilling-summary-canada.pdf
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